CASUS 1
Le 9 mai 2000, le Ministre du Gouvernement wallon en charge de l’aménagement du territoire adresse à son administration un document intitulé « circulaire » dans laquelle il précise notamment : « Il ressort de l’étude menée ces derniers mois à notre demande par 4 universitaires issus des différentes universités de la Communauté française, que les champs électromagnétiques générés par les installations de communication mobile (G.S.M.) seraient susceptibles d’avoir un impact sur la santé humaine. Cet impact devrait cependant être insignifiant pour autant que soit respectée la norme de 3 V/m. Dès lors, dans la gestion des dossiers relatifs à la délivrance des permis d’urbanisme en matière d’implantation des installations de radiocommunication mobile, je remercie Monsieur le Directeur général de bien vouloir envisager désormais la norme de 3V/m comme norme de référence ».
Lors de l’adoption de cette circulaire, il n’existe pas de normes nationales ou internationales imposant le respect d’une telle norme. Il n’existe pas davantage de normes nationales ou internationales fixant une telle norme.

Les opérateurs de téléphonie mobile souhaitent entreprendre cette circulaire devant le Conseil d’Etat. Quels pourraient être leurs arguments, tant en ce qui concerne l’auteur de l’acte que l’acte lui-même ?

C.E., n° 141.414, 1er mars 2005, S.A. MOBISTAR c. Région wallonne.

CASUS 2

Une ordonnance du 27 avril 1995  portant introduction d'une représentation équilibrée des hommes et des femmes dans les organes consultatifs énonce notamment :
« Article 1. On entend par organes consultatifs tous les conseils, commissions, comités, groupes de travail et tout autre organe, quelle que soit sa dénomination, qui ont été créés par une ordonnance ou par un arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, d'un ou plusieurs membres du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ou de leurs départements ou services, à l'exception de ceux créés sur la base de dispositions statutaires.
Art. 2. § 1er. Chaque fois qu'au sein d'un organe consultatif, un ou plusieurs mandats sont à attribuer suite à une procédure de présentation, chaque instance chargée de présenter les candidatures est tenue de présenter, pour chaque mandat, la candidature d'au moins un homme et une femme. 

§ 2. Lorsque les conditions visées au paragraphe 1er ne sont pas remplies, le ministre qui a dans ses attributions l'organe consultatif concerné renvoie les candidatures à l'organe chargé de les présenter. Le mandat à attribuer reste vacant tant que les conditions fixées ne sont pas remplies.

Art. 3. § 1er. Les deux tiers au plus des membres d'un organe consultatif appartiennent au même sexe.

§ 2. Lorsque la condition visée au paragraphe 1er n'est pas remplie, l'organe consultatif concerné ne peut pas émettre d'avis valable sauf si le ministre qui a dans ses attributions l'organe consultatif concerné soumet au Conseil des Ministres une demande suffisamment motivée concernant l'impossibilité de remplir la condition fixée au § 1er. L'organe consultatif concerné pourra seulement recommencer à émettre valablement des avis lorsque la motivation sera jugée concluante. Sauf avis contraire du Gouvernement, cette motivation sera jugée concluante dans les deux mois suivant la présentation ».
Le 13 janvier 2000, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-capitale adopte un arrêté portant nomination des membres composant la Commission régionale de développement (C.R.D.). Cette commission est notamment chargée de rendre un avis dans le cadre de l’élaboration du P.R.A.S. (plan régional d’affectation du sol).

Le 3 mai 2001, le même Gouvernement adopte le P.R.A.S. par le biais d’un arrêté. Celui-ci est publié au Moniteur belge le 14 juin 2001 et entre en vigueur le 29 juin suivant.

Une société immobilière introduit un recours en annulation à l’encontre de cet arrêté le 30 juillet 2001. A l’appui de son recours, elle fait valoir que l’arrêté du 13 janvier 2000 portant nomination des membres de la C.R.D. ne respectait pas l’ordonnance du 27 avril 1995, notamment son article 3 § 2. N’étant pas valablement constituée, la requérante en déduit que la C.R.D. n’a pu rendre un avis valable au Gouvernement dans le cadre de la procédure d’élaboration du P.R.A.S. Le Gouvernement ne pouvait dès lors tenir compte de cet avis, ce qu’il a pourtant fait. La requérante en conclut que le P.R.A.S. est lui-même illégal.

Qu’en pensez-vous ?

C.E., 201.474, 3 mars 2010, S.A. COFINIMMO c. Région de Bruxelles-Capitale

CASUS 3

Madame X, politologue, a été nommée le 20 décembre 2001 par le Gouvernement wallon, administratrice de la CWaPE, Commission wallonne de régulation pour l'énergie. Il s’agit d’un organisme autonome ayant la personnalité juridique, créé par décret du 12 avril 2001 du Parlement wallon, relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité (article 43). 
Le mandat prend fin le 31 août 2010. Dès le mois de janvier 2010, le Gouvernement wallon lance un appel à candidature. La procédure de recrutement du nouvel administrateur prévoit notamment que le diplôme requis pour occuper le mandat est un master en économie et confie à une société privée de recrutement le soin de recevoir les candidatures, de procéder à leur audition et d’écarter les candidatures qui ne répondraient pas entièrement aux critères fixés.
Entendue le 15 avril 2010 par la société privée de recrutement, Madame X, qui s’est portée candidate à sa propre succession, reçoit un courrier électronique de ladite société privée lui faisant savoir que, sur la base de l’entretien, sa candidature ne peut être retenue dès lors que son profil ne répond pas entièrement aux critères fixés.

Madame X qui a occupé le poste pendant près de neuf ans à la satisfaction générale, n’admet pas cette décision qu’elle considère comme étant illégale. Pour quelle raison à votre avis ?

C.E., 186.443, 23 septembre 2008, BUYSSE c/ Région wallonne

C.E., 163.336, 10 octobre 2006, ASBL Syndicat de la Police belge

CASUS 4

Le Parlement wallon a adopté un décret concernant la circulation du public en forêt. Ce décret habilite le Gouvernement à créer, soit par commune, soit par massif forestier, une commission consultative appelée notamment à donner des avis concernant les mesures à prendre pour limiter les nuisances pour la faune et la flore engendrées par la circulation du public sur le territoire concerné.

Sur la base de cette habilitation, le Gouvernement adopte un arrêté qui prévoit notamment la création d’une commission consultative régionale, habilitée à rendre des avis pour l’ensemble du territoire de la Région wallonne.

Que pensez-vous de cet arrêté ?

C.E., 165.065, 23 novembre 2006, CODEVER BELGIUM et autres c/ Région wallonne

CASUS 5

Le 15 septembre 2006, Monsieur X est nommé à titre définitif à dater du 1er septembre 2006, par le conseil communal, en qualité de professeur de piano au sein de l’académie de musique organisée par la commune. 
Le 30 janvier 2007, le Ministère de la Communauté française adresse auxdites autorités communales un courrier leur enjoignant de rapporter la décision de nomination du 15 septembre 2006 concernant Monsieur X, au motif que celui-ci ne dispose pas des titres requis pour l’enseignement du piano.

Le 10 mai 2007, la commune procède à la déclaration des emplois vacants dans son académie à dater du 1er septembre 2007. Parmi ces postes figure celui de professeur de piano. Monsieur X s’inscrit alors aux examens d’aptitude pédagogique dont la réussite lui permettrait d’acquérir le titre requis pour pouvoir bénéficier d’une nomination dans l’emploi de professeur de piano. Il échoue toutefois à cette épreuve. Ayant introduit un recours en annulation et en suspension à l’encontre de la décision d’échec à l’examen d’aptitude, il estime néanmoins être dans les conditions pour pouvoir postuler une nomination dans l’emploi de professeur de piano, ce qu’il fait. 
Les autorités communales interrogent alors le Ministère de la Communauté française qui leur répond quelques jours plus tard : « L’obligation de nommer s’impose au pouvoir organisateur si le membre du personnel fait acte de candidature et remplit les conditions prévues au décret, notamment en matière de titre donnant accès à la fonction. Ce n’est pas le cas de Monsieur X ».

Le 9 juillet 2007, les autorités communales informent Monsieur X que pour l’année scolaire 2007-2008, les heures de cours de piano au sein de l’académie organisée par la commune lui sont attribuées à titre temporaire.

Quels arguments Monsieur X pourrait-il invoquer pour contester cette décision de lui attribuer les heures de cours de piano à titre temporaire ?

C.E., 175.722, 12 octobre 2007, BACALU c/ Ville de Dinant

CASUS 6

En 1999, la ville de R, située en Région wallonne, attribue le droit de chasse sur différentes parcelles boisées lui appartenant, constituant respectivement les lots 1 à 9, par adjudication publique. Le droit de chasse est attribué pour une durée de 9 années prenant cours le 1er janvier 2000 pour se terminer le 31 décembre 2008.
Au mois d’avril 2008, les baux de chasse accordés en 1999 arrivant à échéance, la ville décide de renouveler ceux-ci de la manière suivante : le locataire sortant pourra être reconduit de gré à gré dans sa location pour autant qu’il n’ait pas déjà été condamné pour une infraction à la loi sur la chasse, qu’il ait payé régulièrement le loyer au cours de la première période de location et qu’il accepte une majoration de loyer de 15%. A défaut pour le locataire sortant de remplir l’une de ces conditions, le lot concerné par son droit de chasse sera attribué en adjudication publique.
Le collège fait alors connaître aux locataires sortants des droits de chasse les conditions de reconduction. Les locataires sortants des lots 1, 2, 4, 5, 7, 8 et 9 remplissent les conditions et acceptent la majoration de loyer de 15% de sorte que le 16 juin 2008, le conseil communal de la ville de R décide de conclure un nouveau contrat avec chacun d’eux. Les locataires sortants des lots 3 et 6 n’ayant pas marqué leur accord sur la majoration de loyer, ces deux lots sont attribués au terme d’une adjudication publique, à deux nouveaux locataires.

Le 15 juillet, un Sieur X, titulaire d’un droit de chasse sur des parcelles contiguës à celles constituant le lot 8 écrit à l’administration communale. Il s’étonne de ne pas avoir été informé de la remise en location de ce lot et du recours à la procédure de gré à gré pour reconduire le bail pour une nouvelle période de 9 années. Monsieur X estime qu’en agissant de la sorte, la commune a violé le principe de bonne administration qui aurait imposé, selon lui, le recours à une procédure d’adjudication publique, ainsi que le principe d’égalité.

Qu’en pensez-vous, sachant qu’en vertu de l’article L1222-1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, « le conseil arrête les conditions de location ou de fermage et de tous autres usages des produits et revenus des propriétés et droits de la commune ».

C.E., 142.762, 4 avril 2005, HENRY c/ Ville de Rochefort
CASUS 7
Le 15 janvier 2010, le collège communal de la commune de F décide de conclure avec le Sieur X une convention lui permettant d’occuper la voirie au niveau de deux de ses terrains jouxtant celle-ci. La convention fait toutefois obligation à Monsieur X de laisser un accès libre de 5 mètres au terrain voisin qui appartient au Sieur Y. La convention prévoit encore que l’autorisation est accordée à titre précaire, à partir du 15 janvier 2010 et pour une durée indéterminée et qu’une redevance de 100,00 € sera perçue pour cette occupation de voirie à partir du 15 février 2010.

L’occupation de la voirie par Monsieur X débouche rapidement sur un conflit de voisinage. Pour calmer les esprits et rétablir le calme dans le quartier, le collège communal décide le 30 septembre 2010, « de ne pas autoriser Monsieur X à occuper la voirie à partir du 15 octobre 2010 ».

Que pensez-vous de ces deux décisions ? A votre avis, le Conseil d’Etat pourrait-il annuler la décision du 30 septembre 2010, pour autant qu’un recours soit introduit devant lui par Monsieur X dans le délai prévu à cette fin ?
C.E., 174.964, 25 septembre 2007, RUDELOPT c/ Commune de Florenville

CASUS 8

La commune de W décide de procéder à la construction d’un vaste complexe administratif destiné à regrouper l’ensemble de ses services disséminés sur tout son territoire.
Elle lance à cette fin un appel d’offres. La réalisation de l’ouvrage nécessite notamment des travaux de terrassement très importants et l’évacuation de quantités tout aussi importantes de terre. A lui tout seul, ce poste représente 15% du coût total estimé de l’ouvrage.
L’avis de marché est publié le 12 février 2010 et la date ultime retenue pour le dépôt des offres est le 30 avril 2010. 

Sur la base des données fournies par l’administration communale dans le cahier des charges, différentes entreprises de travaux publics déposent une offre.

Au terme de la procédure, le marché est attribué à la société X.

Lorsque celle-ci entame les travaux de terrassement, elle s’aperçoit qu’il n’existe aucune décharge susceptible d’accueillir les terres qui doivent être enlevées, à moins de 70 kilomètres de l’endroit des travaux. 
La société X n’avait pas pris en compte cet élément dans l’établissement de son offre tandis que le cahier des charges ne contenait aucune information à cet égard. 

Or il entraîne pour elle un coût de transport largement plus élevé que celui qu’elle avait pris en considération dans l’établissement de son offre.

La société X demande alors à la commune de W de revoir les conditions du marché. 

Quelle disposition peut-elle invoquer à cette fin ? Qu’en pensez-vous ?

CASUS 9
Monsieur X est, depuis 10 ans, agent technique statutaire au sein du service des travaux de la commune de A. Il y exerce les fonctions d’électricien. Au cours des deux dernières années, il a fait l’objet de la part de son supérieur hiérarchique, Monsieur Y, de différents rapports négatifs tenant notamment à la lenteur de son travail. Lorsqu’il a pris connaissance de ces rapports, versés dans son dossier disciplinaire, Monsieur X s’est montré particulièrement agressif et mécontent à l’égard de Monsieur Y.
Ce dernier, excédé par l’attitude de Monsieur X face au travail, décide finalement de lui imposer la tenue d’un rapport journalier détaillé, reprenant notamment le temps en heures et en minutes, nécessaire pour accomplir les tâches qui lui sont confiées. 

Monsieur X refuse de se plier à cette exigence qu’il considère comme non réglementaire – la tenue du carnet, fait-il valoir à cet égard, n’a pas été imposée aux autres membres du personnel technique communal – et déchire devant Monsieur Y, le carnet que ce dernier lui a remis en vue de réaliser le rapport journalier.

Monsieur Y transmet ces informations au secrétaire communal qui propose au collège communal d’infliger à Monsieur X une sanction disciplinaire consistant en une suspension de 15 jours avec privation de traitement. Sur la base du seul rapport du secrétaire communal, le collège inflige effectivement la sanction proposée.

Comment l’autorité communale peut-elle motiver la sanction disciplinaire infligée à Monsieur X ? Monsieur X ne dispose-t-il pas d’un moyen pour contester cette sanction ?

CASUS 10

Le conseil communal de la commune de X, située en Région wallonne, adopte, lors de sa séance du 20 septembre 2010, un règlement portant le statut des agents communaux. Ce règlement remplace un précédent règlement datant de 1975.
Le règlement est transmis dès le 21 septembre 2010, accompagné de tout le dossier administratif, aux services du collège provincial compétent, dans le cadre du contrôle de tutelle prévu par le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation.

Le 5 novembre 2010, le collège provincial prend un arrêté au terme duquel il annule le règlement communal adopté le 20 septembre 2010.

Qu’en pensez-vous, eu égard aux articles L 3111-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ?

CASUS 11
Monsieur X souhaite construire une nouvelle maison. En se promenant dans sa commune, il a trouvé un terrain bien situé à un prix raisonnable qui pourrait convenir à son projet. Bien que le vendeur l’ait assuré qu’il s’agissait bien d’un terrain « à bâtir », Monsieur X, avant de signer un compromis de vente, interroge le service « urbanisme » de la commune. Il souhaite en effet avoir la garantie qu’il pourra construire un immeuble sur cette parcelle et plus précisément, au centre de celle-ci. L’agent communal responsable de ce service, agent statutaire, lui répond par écrit qu’il s’agit bien d’un terrain situé entièrement en zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur, soit une zone destinée à l’urbanisation au sens de l’article 25 du CWATUP. La réponse ne contient aucune autre information.

Fort de ces indications, Monsieur X signe un compromis de vente qui prévoit que l’acte authentique de vente devra être passé dans les trois mois de la signature du compromis. Le notaire chargé de la passation de l’acte authentique interroge à son tour l’administration communale pour connaître la situation urbanistique du bien. L’information qui lui est adressée est identique à celle fournie directement à Monsieur X.

Devenu propriétaire du terrain, Monsieur X introduit une demande de permis d’urbanisme en vue d’ériger au centre de ce terrain, la maison de ses rêves. A l’examen du dossier, le Collège communal constate toutefois que le terrain pour lequel le permis est sollicité est traversé, dans sa diagonale,  par une canalisation de gaz souterraine enterrée à 80 cm de profondeur. Le risque de perforation de la canalisation étant très élevé en cas d’excavation à cet endroit, il invite dès lors Monsieur X à modifier  l’implantation de l’immeuble dont la construction est projetée et à lui adresser une demande de permis amendée en ce sens. A défaut, le permis sera refusé.

Pour Monsieur X, cette situation constitue une petite catastrophe. En effet, il est impossible d’implanter le bâtiment dans la partie située au sud de la canalisation, dans la mesure où celle-ci est traversée par les méandres d’un ruisseau qui occupent l’essentiel de l’espace, ne laissant pas de place suffisante pour y construire immeuble d’habitation. Monsieur X pourrait implanter sa construction dans la partie située au nord de la canalisation, mais cela lui imposerait alors de supprimer un bosquet garnissant cet endroit de la parcelle et contribuant à lui donner son charme. Surtout, cela nécessiterait des travaux de terrassement (et donc un coût) bien plus importants que ceux qui auraient été nécessaires si l’immeuble avait pu être implanté au centre de la parcelle, comme prévu initialement par Monsieur X. A cet endroit en effet, le terrain présente un dénivelé conséquent et est en outre constitué d’un banc de schiste. 

Pour Monsieur X, l’alternative qui se présente à lui n’est guère réjouissante : soit il renonce à construire et cherche à revendre son terrain. Dans ce cas, il ne pourra pas cacher l’existence de la canalisation à son acheteur et risque alors, compte tenu des inconvénients que celle-ci implique, de réaliser une moins-value importante sur la valeur du terrain qu’il a acheté au prix fort. Soit il modifie son projet en prévoyant l’implantation de l’immeuble dans la partie nord de la parcelle, auquel cas, il sera confronté à un surcoût conséquent.

Il estime que cette situation est le résultat d’une faute commise par l’agent responsable du service « urbanisme » de l’administration communale qui a omis de porter à sa connaissance l’existence de la canalisation. Il décide dès lors d’introduire une action en responsabilité civile à l’encontre de cet agent et de la commune en vue d’obtenir réparation du préjudice qu’il estime avoir subi.

Son action peut-elle être dirigée à l’encontre de l’agent directement ? Dans l’affirmative, à quelle condition ? La réponse serait-elle différente si l’agent n’était pas statutaire mais contractuel ? Si la responsabilité de la commune est retenue et que celle-ci doit dédommager Monsieur X, pourra-t-elle ensuite se retourner contre son agent pour récupérer ses débours ?

(voir articles 1382 et suivants du Code civil, loi du 10 février 2003, article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail)
CASUS 12
La ville de Bouillon entend élargir l’offre de logements sociaux sur son territoire. A cette fin, elle souhaite procéder à l’expropriation d’anciens logements de la gendarmerie. Pour ce faire, elle sollicite auprès du Ministre compétent du Gouvernement wallon, un arrêté d’expropriation pour cause d’utilité publique selon la procédure d’extrême urgence. Le Moniteur belge du 28 septembre 2009 (p. 63.989) publie un arrêté ministériel du 27 août 2009 autorisant la ville de Bouillon à procéder à l’expropriation d’immeubles.

Cet arrêté énonce notamment :

« Vu la loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le décret du 6 mai 1988 relatif aux expropriations pour cause d’utilité publiques poursuivies ou autorisées par l’Exécutif régional wallon ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2009 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2009 fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement ;

(…) ;

Arrête :

Article 1er. La ville de Bouillon est autorisée à poursuivre en son nom l’expropriation pour cause d’utilité publique de l’emprise ci-dessus décrite et figurée au plan joint au présent arrêté. 

Art. 2. La prise de possession de cette emprise est déclarée indispensable pour cause d’utilité publique.

Art. 3. Il sera fait application de la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation d’utilité publique prévue à l’article 5 de la loi du 26 juillet 1962.

Art. 4. Le présent arrêté sera notifié à la ville.

(…).

Signé Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique ».

De quoi s’agit-il ? Pourquoi la ville de Bouillon a-t-elle besoin d’une autorisation régionale pour exproprier des immeubles et pourquoi est-ce la Région qui est compétente pour accorder cette autorisation ? S’agit-il d’un acte réglementaire ou à portée individuelle ? A quoi sert sa publication au Moniteur belge ? Le Ministre était-il compétent pour prendre cet arrêté ?

CASUS 13

Le 4 février 2002, la commune de A décide de mettre fin à l’affectation d’une de ses employée, Madame V, et de lui octroyer une nouvelle affectation à l’essai, pour une période de 1 an à partir du 1er février 2002. Cette décision est notifiée à Madame V le 6 mars 2002.

Madame V introduit une réclamation auprès de l’autorité de tutelle, dans le cadre de la tutelle générale d’annulation le 18 mars 2002. Le 5 juin 2002, l’autorité de tutelle l’informe qu’elle ne s’est pas opposée à l’exécution de la décision du 4 février 2002.

Madame V introduit alors un recours en suspension et en annulation devant le Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de l’autorité de tutelle de ne pas annuler la décision communale.

A-t-elle des chances de succès ?

(voir C.E., n° 112.974, 27 novembre 2002, VIAENE c. Commune d’Anderlues)

CASUS 14

Pour aider les producteurs de lait qu’il a rencontrés le 19 octobre 2009 dans l’après-midi, le Gouvernement wallon, fort de ses compétences en matière d’agriculture et de politique économique, adopte le 20 octobre 2009 un arrêté qui dispose notamment qu’à dater du 1er septembre 2009, le prix minimum du litre de lait vendu par le producteur ne peut être inférieur à 40 eurocents.   

Que pouvez-vous dire de la légalité de pareil arrêté ?

CASUS 15
Pourquoi l’article 135 NLC n’a-t-il pas été intégré par le législateur wallon dans le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) ?
CASUS 16

Le conseil communal de la Commune de X adopte, le lundi 10 janvier 2011, un règlement-taxe sur les secondes résidences présentes sur son territoire. La taxe est fixée à 450,00 € par seconde résidence et par an, pour les exercices 2011 et 2012. Elle est due solidairement par le propriétaire du logement et par celui qui en dispose au 31 décembre de l’année de l’exercice d’imposition.

Le règlement-taxe, accompagné de ses pièces justificatives, est adressé au collège provincial le mercredi 12 janvier 2011, dans le cadre de la tutelle d’approbation prévue par le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Le collège provincial réceptionne le tout le vendredi 14 janvier 2011. Le Gouvernement wallon n’évoquera pas le dossier.

Le mardi 15 février 2011, le collège provincial notifie à la Commune de X un arrêté par lequel il refuse d’approuver le règlement-taxe. L’arrêté est ainsi libellé :

« Vu la délibération du 10 janvier 2011 de la Commune de X, nous parvenue le 14 janvier 2011, par laquelle le Conseil communal de la Commune de X établit, pour les exercices d’imposition 2011 et 2012, une taxe sur les secondes résidences présentes sur son territoire ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la délibération en cause blesse l’intérêt général ;

ARRETE :

Article 1 : la délibération du 10 janvier 2011 par laquelle le Conseil communal de la Commune de X établit, pour les exercices d’imposition 2011 et 2012, une taxe sur les secondes résidences présentes sur son territoire n’est pas approuvée.

Article 2 : le présent arrêté sera publié par extrait au Bulletin provincial et notifié sous pli recommandé au Collège communal de la Commune de X ».

L’arrêté du collège provincial constitue-t-il un acte à portée réglementaire ou un acte à portée individuelle ? Que pouvez-vous dire de sa légalité externe ? Si la Commune de X entend introduire un recours à l’encontre de l’arrêté du Collège provincial, peut-elle introduire un recours en annulation devant le Conseil d’Etat ? Dans l’affirmative, à quelles conditions ? 

Justifiez vos réponses, en fait et en droit, au regard notamment des dispositions suivantes du Code de la démocratie locale et de la décentralisation consacrées au contrôle de tutelle : 

Art. L3113-1. 
Le point de départ du délai est le jour de la réception par l’autorité de tutelle de l’acte accompagné des pièces justificatives. 

Le jour de la réception n’est pas inclus dans le délai. (…). 

Art. L3113-2. 
Le jour de l’échéance est compté dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 

On entend par jour férié, au sens du présent décret, les jours suivants: le 1er janvier, le lundi de Pâques, le 1er mai, l’Ascension, le lundi de Pentecôte, le 21 juillet, le 15 août, le 27 septembre, les 1er, 2, 11 et 15 novembre, les 25 et 26 décembre ainsi que les jours déterminés par décret ou par arrêté du Gouvernement. (…). 

Art. L3114-1. 
Tout recours est motivé. 

Toute décision de l’autorité de tutelle est formellement motivée. 

Art. L3115-1. 
Toute décision de l’autorité de tutelle est notifiée à l’autorité concernée et, le cas échéant, aux intéressés. 
L’envoi de toute notification se fait à peine de nullité, au plus tard, le jour de l’échéance du délai. (…). 

Art. L3131-1. 
§1er. Sont soumis à l’approbation du collège provincial, les actes des autorités communales portant sur les objets suivants: 

1° le budget communal, le budget des régies communales, les modifications budgétaires et les transferts de crédits de dépenses ; 

2° les dispositions générales en matière de personnel occupé au sein de l’administration à l’exception des dispositions touchant au personnel enseignant subventionné et au régime de pension des agents de la commune ; 

3° les règlements relatifs aux redevances et aux taxes communales à l’exception des taxes additionnelles à l’impôt des personnes physiques et des centimes additionnels au précompte immobilier ; 

4° le rééchelonnement des emprunts souscrits ; 

5° (...) ; 

6° les comptes annuels de la commune et des régies communales. (…). 

Art. L3132-1. 
§1er. Les actes visés à l’article L3131-1, § 1er, accompagnés de leurs pièces justificatives, sont transmis au collège provincial dans les quinze jours de leur adoption. 

Les actes visés à l’article L3131-1, §1er, 1° à 3°, sont transmis simultanément au collège provincial et au Gouvernement. 

§2. (…). 

§3. Le collège provincial ou le Gouvernement, selon le cas, peut approuver ou ne pas approuver tout ou partie de l’acte soumis à son approbation (…). 

§4. Le collège provincial ou le Gouvernement, selon le cas, prend sa décision dans les trente jours de la réception de l’acte et de ses pièces justificatives. Le délai est porté à quarante jours en ce qui concerne les actes visés à l’article L3131-1, §1er, 6°, §2, 5°, et §3, 2°. 

Le collège provincial ou le Gouvernement, selon le cas, peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié de ce délai. 

A défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire, sous réserve de l’application du chapitre III.
Art. L3133-2. 
§1er. Le conseil communal ou le collège communal de la commune dont l’acte a fait l’objet d’un arrêté de refus d’approbation ou d’approbation partielle, peut introduire un recours auprès du Gouvernement dans les dix jours de la réception de l’arrêté du collège provincial. Il notifie son recours au collège provincial et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le dernier jour du délai de recours. 

§2. Le Gouvernement peut approuver ou ne pas approuver tout ou partie de l’acte dans les trente jours de la réception du recours. 

A défaut de décision dans ce délai, la décision du collège provincial est réputée confirmée.
CASUS 17
Le 4 janvier 2004, une motocycliste circulant sur une route régionale traversant le territoire de la commune de S perd le contrôle de sa moto après être passé dans un nid de poule important et profond qui n’était pas signalé, chute et est emporté en glissade avec sa moto sur la chaussée, avant de percuter violemment le rail de sécurité. Le motard est grièvement blessé et doit être amputé d’une jambe le jour-même.

L’information pénale diligentée à la suite de cet accident laisse apparaître que le bourgmestre et l’échevin des travaux de la commune de S ont été informés à diverses reprises de l’existence du trou à l’origine de la chute du motard et que néanmoins, aucune mesure n’a été prise soit pour signaler adéquatement la présence de ce trou et attirer l’attention sur le danger qu’il constituait, soit pour limiter voire interdire l’usage de la voirie sur laquelle se produit l’accident. 

Le bourgmestre et l’échevin sont cités devant le tribunal de police pour coups et blessures involontaires sur pied des articles 418-420 du Code pénal. Ils appellent la commune à intervenir à la cause. A l’audience, le motard blessé se constitue partie civile contre le bourgmestre, l’échevin et la commune.

La responsabilité pénale de la commune pouvait-elle également être mise en cause ? 

Sur le plan civil, quelle pourrait être l’argumentation développée par le motard pour obtenir réparation de son dommage à l’égard du bourgmestre, de l’échevin et de la commune ? Sur quelle base ?

Si la commune vient à être condamnée à indemniser le motard, pourra-t-elle se retourner contre le bourgmestre et l’échevin ?

Quelles pourraient-être les conséquences de la condamnation pénale du bourgmestre sur l’exercice de son mandat ?

(voir par exemple Corr. Bruges, 22 juin 2007, TGR-TWVR, 2007, liv. 5, p. 344 ; arrêt La Flandria ; article 135 NLC ; article 1384, alinéa 1er, du Code civil ; articles L 1241-1 et ss. CWADEL ; articles L 4121-3 et L 4142-1 CWADEL ; loi du 10 février 2003 ; article 5, 418 et 420 du Code pénal)
CASUS 18
Une commune souhaite acquérir du nouveau mobilier pour garnir les nouveaux locaux de l’administration communale. Le coût est estimé à 32.000,00 €. Il apparaît toutefois que le crédit disponible au budget pour ce genre de dépenses est pratiquement épuisé. Le collège communal propose dès lors au conseil d’approuver une modification budgétaire pour réalimenter l’article budgétaire concerné à concurrence de 50.000,00 €.

Cette modification budgétaire est-elle soumise à un contrôle de tutelle ? Dans l’affirmative, de quel type ? Que peut faire l’autorité de tutelle dans le cadre de son contrôle ?

Le conseil communal a décidé de recourir à un appel d’offres général et a arrêté le cahier spécial des charges du marché. Au terme de la procédure d’attribution, le collège décide d’attribuer le marché à la société X.

Ces différents actes sont-ils soumis à un contrôle de tutelle ? Dans l’affirmative, de quel type ? Que peut faire l’autorité de tutelle dans le cadre de son contrôle ? Si le montant de la commande excédait 200.000,00 €, la réponse serait-elle différente ?

(voir articles L 3122-2 et L 3131-1 et ss. CWADEL)

CASUS 19

En vue d’assurer la préservation de vestiges archéologiques découverts incidemment dans le cadre d’un chantier de rénovation d’immeubles bâtis et de permettre l’accès public à ceux-ci, la commune de X souhaite procéder à l’expropriation de ces immeubles pour cause d’utilité publique dans le cadre d’une procédure d’extrême urgence. Elle sollicite à cette fin l’autorisation du Gouvernement wallon qui la lui accorde.

Pourquoi la commune doit-elle obtenir cette autorisation ? Comment expliquer la compétence du Gouvernement wallon pour octroyer celle-ci ?

La commune introduit la procédure judiciaire devant le Juge de Paix près de un an après avoir été autorisée à poursuivre la procédure d’expropriation par l’autorité régionale.

Devant le Juge de Paix, quels pourraient être les arguments invoqués par le propriétaire des immeubles concernés pour s’opposer à l’expropriation ?

Quelle sera la portée du contrôle opéré par le juge judiciaire ? Ce contrôle peut-il porter sur l’opportunité de recourir à l’expropriation ?

(article 1er 1er protocole additionnel CEDH ; article 16 Constitution ; article 79 LSRI ; Cass., 8 juin 2000, Pas., 2000, I, p. 349 ; CA, 16 mai 195, n° 38/95, B.4.1. ; Civ. Liège, 15 juin 2004, J.L.M.B., 2004, p. 1540).
CASUS 20

Examiner et commenter l’arrêt C.E., n° 185.638, 8 août 2008, BRASSINNE-VANDERGEETEN c. Région wallonne, au regard des principes régissant les polices administratives.

(Autres illustrations, voir C.E., n° 185.084, 2 juillet 2008, CARTON de TOURNAI c. Région wallonne ; C.E., n° 150.866, 27 octobre 2005, LAMBIN c. Commune de Theux et Bourgmestre de la Commune de Theux ; C.E., n° 120.877, 24 juin 2003, ISERENTANT c. Région wallonne et Ville de Liège)

CASUS 21

La domanialité est le régime juridique spécial s’appliquant aux biens des personnes morales de droit public et dérogeant au droit commun des biens

Vrai







Faux

Une personne morale de droit public ne peut aliéner les biens faisant partie de son domaine privé sans une décision préalable de désaffectation

Vrai







Faux

Une permission de voirie est un acte administratif unilatéral à portée individuelle

Vrai







Faux

Une concession domaniale est un contrat par lequel une autorité publique confie à une personne privée (physique ou morale) la gestion d’un service public, à ses frais, risques et périls, sous le contrôle et selon des modalités déterminées par le concédant, moyennant une rémunération que le concessionnaire doit percevoir, en principe, à charge des usagers

Vrai







Faux

L’expropriation pour cause d’utilité publique et la servitude d’utilité publique ont en commun d’opérer un transfert du droit de propriété

Vrai







Faux
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